
 Document:- 
 A/CN.4/70 (French only) 
 Regime of the High Seas – Further Comments by Governments on Draft Articles on 
 the Continental Shelf and Related Subjects 

 Topic: 
 Law of the sea - régime of the high seas 

 Extract from the Yearbook of the International Law Commission:- 
 1953 , vol. II 

 Downloaded from the web site of the International Law Commission  
 (http://www.un.org/law/ilc/index.htm) 

 Copyright © United Nations 



54 Yearbook of the International Law Commission, Vol. II

DOCUMENT A/CN.4/70
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Note du Secretaire general

1. Lors de sa troisieme session tenue en 1951, la
Commission du droit international a prepare, dans le
cadre des travaux qu'elle a consacres au regime de
la haute mer, un projet d'articles relatifs au plateau
continental et aux sujets voisins. Conformement aux
dispositions de l'alinea h de l'article 16 de son statut,
elle a decide d'inviter les gouvernements a lui presenter
leurs observations sur ce texte (rapport de la Com-
mission sur les travaux de sa troisieme session, Docu-
ments officiels de VAssemblee generate, sixieme session,
Supplement n° 9 [A/1858], par. 78 et annexe ; voir aussi
[A/CN.4/49].

2. En execution de cette decision, le Secretaire
general a transmis l'invitation de la Commission a
tous les Etats Membres de l'Organisation des Nations
Unies, par une lettre circulaire en date du 28 novembre
1951. Les observations presentees, en reponse a cette
lettre, par les gouvernements de 16 Etats Membres —
Bresil, Chili, Danemark, Equateur, Etats-Unis d'Ame-
rique, France, Islande, Israel, Pays-Bas, Norvege,
Philippines, Royaume-Uni, Suede, Syrie, Union sud-
africaine et Yougoslavie — ont ete reproduites dans
les documents A/CN.4/55, A/CN.4/55/Add.l/Rev.l,
A/CN.4/55/Add.2, A/CN.4/55/Add.3, A/CN.4/55/Add.4,
A/CN.4/55/Add.5 et A/CN.4/55/Add.6.

3. Au cours de sa quatrieme session tenue en 1952,
la Commission a decide d'inviter les gouvernements
qui ne lui avaient pas encore adresse leurs commen-
taires sur le projet susmentionne, de le faire dans un
delai raisonnable (rapport de la Commission sur les
travaux de sa quatrieme session, Documents officiels
de VAssemblee generate, septieme session, Supplement
n° 9 [A/2163], par. 46).

4. Le Secretaire general a transmis cette invitation
aux gouvernements en question par une lettre circu-
laire en date du 11 novembre 1952.

5. Au 7 mai 1953 deux autres Etats Membres —
Belgique et Egypte — avaient fait parvenir au Secre-
taire general leurs observations sur le projet. Le present
document reproduit le texte de ces observations. Celles
qui parviendraient apres cette date seront reproduites
ulterieurement sous forme d'additifs.

Observations presentees par ies gouvernements
1. BELGIQUE

Note. — La delegation permanente de Belgique aupres
de l'Organisation des Nations Unies a transmis au Secre-
taire general, par une note en date du ler mars 1953, les
observations du Gouvernement beige dont le texte est
reproduit ci-dessous.

Le fait que bon nombre de pays ont pris unilaterale-
ment des mesures reglementant l'exploration etl'exploi-
tation de la plate-forme sous-marine ainsi que des
eaux epicontinentales couvrant cette plate-forme, fait
ressortir tout l'interet qu'il y aurait a fixer le droit
des nations en ce qui concerne cette exploitation.

La meme importance doit e"tre accordee au regime
des eaux territoriales a l'examen duquel la Commission
du droit international a donne la priorite.

Les deux problemes se rejoignent d'ailleurs a certains
egards.

L'examen de l'avant-projet de la Commission du
droit international relatif au plateau continental et
problemes annexes (A/1858) donne lieu aux considera-
tions suivantes :

Le Gouvernement beige attache une importance
capitale aux articles 3, 4 et 5 de la premiere partie du
projet, en ce qu'ils tendent a sauvegarder la liberte. de
la haute mer.

II admet que cette liberte ne peut etre absolue et
que des mesures internationalement admises soient
prises tant en ce qui concerne l'exploitation des
richesses sous-marines qu'en ce qui concerne l'exercice
de la peche en dehors des eaux territoriales.

II estime que, pour la delimitation aussi bien des
plateaux continentaux sous-marins que des zones de
peche en haute mer, des organes internationaux
devraient etre designes. Ceux-ci ne devraient avoir
qu'un caractere consultatif et devraient s'efforcer de
promouvoir des accords internationaux sur les regimes
a etablir. II devrait etre precise, des lors, que le Gou-
vernement s'oppose a la proposition reprise sous les
notes 3 et 5 de l'article 2, seconde partie du projet.
Les organismes vises ne peuvent exercer un pouvoir
legislatif sur les pays. Seules des conventions interna-
tionalement acceptees par les Etats peuvent lier
ceux-ci.

Les remarques suivantes peuvent encore etre for-
mulees a l'egard de ce projet.
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Partie I
Article premier

Le mot« plateau continental» n'etant pas pris — et
ce a juste titre — dans sa signification geologique, il
semble plus indique de ne pas l'employer et de designer
cette zone par l'expression « regions sous-marines ».

De ce fait meme on definit mieux la portee de cet
article qui ne vise pas les eaux qui :recouvrent ces
regions et qui ne peuvent pas faire l'objet de l'exercice
d'un droit exclusif de l'un ou de l'autre Etat.

En delimitant ces regions sur la base du critere :
profondeur rendant possible une exploitation des
ressources naturelles du lit de la mer et du sous-sol, et
ceci jusqu'a une profondeur maximum de 200 metres,
la nature des regions sous-marines sera suffisamment
precisee.

Article 2
II est insiste sur le maintien de la definition du

contr&le et de la juridiction exerces par 1'Etat riverain,
c'est-a-dire que ceux-ci sont exclusivement exerces aux
fins d'exploration et d'exploitation de ces regions sous-
marines. Toute idee de souverainete doit etre rejetee.

Articles 3, 4 et 5
Ces articles enoncant la liberte de la navigation, de

la peche et de Fair ainsi que celle de la pose de cables
sous-marins doivent etre maintenus, faute de quoi le
principe de contrdle et de juridiction sur des regions
sous-marines ne pourra pas etre admis.

Article 6
II s'impose de preciser ce que Ton entend par « ne

pas gener sensiblement la navigation ou la peche ».
Tout en ne genant pas la peche, c'est-a-dire, l'activite
des pecheurs, il n'est pas exclu que 1'exploitation du
sous-sol ait pour consequence de rarefier ou meme de
faire disparaitre certaines especes de pcisson dans les
parages.

La proposition de 1'International Law Association
pourrait etre prise comme base de discussion. Elle est
formulee en ce sens que l'exploitation serait seulement
permise pour autant qu'elle ne constitue pas une gSne
pour la navigation et la pe"che, c'est-a-dire pour autant
qu'elle n'a pas pour consequence d'entraver la circula-
tion sur les routes maritimes, de polluer les eaux de
pe"che ou de les troubler par des ebranlements.

Tel qu'il est libelle, 1'article 6 peut faire supposer
qu'aucune notification prealable n'est requise de la
part de l'Etat qui commence l'exploration ou l'exploi-
tation. II y aurait lieu de preciser cette question et de
determiner l'autorite qui aura le pouvoir d'apprecier
si les conditions enoncees a 1'article 6 sont realisees et,
le cas echeant, de refuser l'autorisation.

La zone de protection (art. 6, alin. 2) devrait etre
delimitee a 1'article meme, de facon a ne pas porter
atteinte a la liberte de la navigation et de la pe"che.

Article 7
Des regies de droit doivent etre etablies qui per-

mettent d'asseoir la decision arbitrate et de prendre
eventuellement recours a la Cour internationale de
Justice en ce qui concerne un differend relatif a la
delimitation des zones sous-marines respectives de
deux pays voisins.

On pourrait envisager, qu'a defaut d'accord sur la
delimitation entre pays interesses, les regions sous-
marines de deux Etats voisins seront delimitees par
la prolongation de la ligne separant les eaux territo-
riales, et celles de deux Etats separes par la mer, par
la ligne mediane entre les deux cdtes.

Partie II
Article premier

II doit etre entendu qu'aucune mesure de reglemen-
tation et de contr61e de la peche en haute mer prise
unilateralement par un Etat ne pourra etre opposee
aux pecheurs d'un autre Etat. Toute regie qui dero-
gerait a ce principe, qui est le corollaire de celui de la
liberte de la haute mer, doit etre ecartee.
Article 2

Ainsi qu'il est dit plus haut, il est utile de designer
des organes internationaux a caractere consultatif.
Vu la diversite des problemes qui se posent d'apres les
regions de pSche, il ne semble toutefois pas a conseiller
de confier ce pouvoir consultatif a un seul organisme.
La consultation d'organes ou de conseils regionaux
s'impose. Pour 1'Europe on pourrait se referer au
Conseil international pour l'exploration de la mer.
Article 3

Le gouvernement devrait s'en tenir strictement au
principe de la liberte de la haute mer et, partant, de la
seule possibility de reserver la pe"che a ses nationaux
exclusivement dans les eaux territoriales. II n'admet
pas que la peche sedentaire puisse faire exception a
cette regie de principe, si ce n'est dans les cas ou il y a
usage effectif et prolonge d'une partie de la haute mer
aux fins de cette pecherie, sans que les autres Etats
qui pourraient du fait de leur situation geographique
faire valoir des objections particulieres, aient oppose
a cet usage des protestations formelles et persistantes.
Encore faut-il que ces pecheries se pratiquent dans les
limites qui ne portent atteinte que dans la moindre
mesure possible au principe de la liberte de la haute
mer (Gidel).

Article 4
II est essentiel de definir dans cet article k partir de

quelle base la limite des 12 milles doit Stre etablie.
Cette base devrait etre celle admise pour la determina-
tion des limites des eaux territoriales. La question des
lignes de base devrait faire l'objet d'un accord inter-
national apres etude du probleme des eaux territoriales
elles-memes.

2. IIGYPTE

Note. — Le Gouvernement d'figypte a transmis au
Secretaire general, par une lettre en date du mois de
fevrier 1953, ses observations dont le texte est reproduit
ci-dessous.

Le Gouvernement egyptien a etudie avec le plus
grand interet le « Projet d'articles relatifs au plateau
continental et aux sujets voisins » redige par la Com-
mission du droit international a sa troisieme session
en 1951, et tout en se reservant, vu l'importance et la
complexite des problemes souleves, de definir au
moment opportun, son attitude finale, estime pouvoir,
a l'heure actuelle, presenter les observations suivantes :

1) Le Gouvernement egyptien tient, tout d'abord, a
rendre hommage a la Commission du droit international
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dont le rapport sur les problemes en question constitue
une contribution de valeur a la codification du droit
de la mer.

2) Pour ce qui concerne la partie I — plateau
continental — le Gouvernement egyptien estime que la
definition du « plateau continental » dans l'article pre-
mier est nettement insuffisante. Si les difficultes
relevees par la Commission quant a ce sujet sont reelles,
neanmoins il semble possible et plus utile de designer
ce plateau continental d'une facon plus concrete.
A cet effet, la proposition de retenir une profondeur
actuellement determined — a fixer en consideration
des circonstances — pourrait servir de base, nonobstant
tout deVeloppement ulterieur de la technique qui
permettrait l'exploitation des ressources du lit de la
mer a une profondeur plus grande et qui pourrait
alors entraraer un amendement futur.

3) Le Gouvernement Egyptien estime aussi qu'il
est plus utile de remplacer la notion « du contr61e
et de la juridiction aux fins de l'exploration du plateau
continental et de l'exploitation de ses ressources natu-
relles », inseree dans l'article 2, par la notion bien
connue de « la souverainete », que nulle raison valable
n'empeche d'adopter et qui presente en outre un
interet pratique riel d'interpretation. Le plateau conti-
nental serait soumis, purement et simplement a la
souverainete de l'fitat riverain.

II n'est pas a craindre que cette notion de la souve-
rainete soit critiquee comme representant certains dan-
gers d'extension du pouvoir de contrdle de l'Etat
riverain, car les articles 3, 4 et 5 que le Gouvernement
egyptien approuve, en principe, semblent etre des
assurances que Ton pourrait logiquement accepter.

4) L'article 6, de caractere plutdt reglementaire, est
acceptable. II est toutefois necessaire de signaler que la
limite de la « distance raisonnable » a laquelle il est
refe>e dans le paragraphe 2 doit etre laissee a l'appre-
ciation de chaque gouvernement.

5) Quant a l'article 7, le Gouvernement egyptien
estime qu'il est raisonnable et surtout souhaitable que
deux ou plusieurs Etats dont les territoires sont conti-
gus au mSme plateau continental s'entendent sur les
limites de leurs zones respectives. Toutefois le premier
commentaire de l'article retenant le sens le plus large
du terme arbitrage jusqu'a y inclure un arbitrage
ex sequo et bono permet d'attirer l'attention sur 1'interSt
qu'il y aurait a elaborer un ensemble de regies a appli-
quer pour delimiter les zones de chaque Etat dans le
plateau continental, dans les regions oil il y a lieu de
le faire, lorsque les parties n'ont pu se mettre d'accord.
Cet ensemble pourrait servir de base objective aux.
accords eVentuels a conclure entre les Etats.

6) En ce qui concerne la partie II — sujets voisins —
le Gouvernement egyptien ne saurait, pour le moment,
se prononcer sur la question des richesses de la mer et
des pecheries sedentaires, objet des trois premiers
articles de cette partie, qui est actuellement soumise a
l'^tude des autorites competentes. Toutefois, pour ce
qui se rapporte a l'article 4 relatif aux zones contigues,
il peut d'ores et deja faire les plus amples reserves quant
a la limitation du contr61e sur la haute mer contigue
tant du point de vue de son objet, que de la distance
de 12 milles a laquelle il s'arreterait en tout etat de
cause. II semble superflu de signaler que la tendance est
d'etendre la limite des eaux territoriales. Adopter
l'article 4 dans sa teneur actuelle serait supprimer pure-
ment et simplement la zone contigue.




